
Le Président de la République a lancé un programme
de démolition d'acquis sociaux avec l'objectif affiché de
répondre aux exigences patronales. Ces choix ne sont
pas faits en faveur des salariés.

Les mesures concernant la fiscalité, le Code du travail,
la perspective de l'instauration d'un contrat unique de
travail, les heures supplémentaires, le droit de grève,
le financement de la Sécurité sociale (franchises médi-
cales, TVA sociale...), les droits à la retraite (allonge-
ment des durées de cotisations), les nombreuses sup-
pressions d'emplois dans la Fonction publique : Les
mesures annoncées ne répondent pas aux attentes
sociales !

Pour la Seine-Saint-Denis, de nombreuses entreprises
annoncent des licenciements dans le privé et le public,
restructurations, délocalisations, Citroën Aulnay : 1000
emplois menacés, Paris Nord 2 : Office Dépôt, menace
de délocalisation du site. A Saint-Denis : Renault qui
décide la fermeture de la succursale pour le 1er
octobre. La mobilisation des salariés vient de
contraindre la direction à un premier recul : le
garage ne fermera pas à la date prévue, pour
autant l'objectif demeure, cela toucherai plus de 60
salariés. La population serait pénalisée, privée
d'un lieu utile de vente et d'entretien. La mobilisa-
tion peut imposer le maintien du site et son déve-
loppement autour du projet d'avenir proposé par
les salariés et leurs syndicats.

Aujourd'hui, les moyens existent pour promouvoir l'em-
ploi et augmenter les salaires !

 En 2005, les entreprises du CAC 40 ont réalisé
plus de 80 milliards d'euros de profits (+22% par rap-
port à 2004).

 Pour 2006 : la barre des 80 milliards d'euros a été
dépassée.

Aujourd'hui, le  coût des exonérations sociales patro-
nales s'élève à  24 milliards d'euros (3 milliards en
1993) !

Avec ces 24 milliards d'euros que coûtent les allége-
ments de charges, on pourrait financer plus de 4 mil-
lions d'emplois de salariés au SMIC, alors qu'au
mieux, selon les études, ces 24 milliards d'euros ont
permis de créer 300 000 ou 400 000 emplois !

Tous ensemble le 5 octobre, les salariés, les jeunes
serons mobilisés pour porter des propositions favora-
bles à la population :

 L'augmentation des salaires et du pouvoir d' achat
;
 L'arrêt des procédures de licenciements ;
 Prendre des décisions contre les discriminations à

l'embauche ;
 Renforcer qualitativement et quantitativement les

services publics ;
 Garantir le droit au logement pour tous ;
 Augmenter les moyens octroyés aux Inspections

du travail et au conseil des Prud'hommes de Bobigny ;
 Réviser les conditions de l'attribution d'aides finan-

cières publiques aux entreprises.

Tous ensemble, agissons pour une
amélioration des conditions de vie
et de travail.

Emploi, salaires,
dignité :

Tous concerné !

Vendredi 5 octobre 2007
Tous ensemble dans l'action !

Rendez-vous à 11h30
devant le garage RENAULT 43 bd de la Commune de Paris à St-Denis

Métro : Saint-Denis Basilique



NOM PRENOM SIGNATURE

SIGNEZ LA PETITION...

pour le maintien du Garage Renault sur Saint-Denis.

Pour un syndicalisme de conquête et solidaire, je me syndique à 

Je souhaite un rendez-vous    Je me syndique   www.ulcgtsaintdenis.fr
NOM :................................................PRENOM :.......................................AGE :...........TEL :................................................

ADRESSE :...............................................................................................................................................................................

Email : ........................................................................................ENTREPRISE :....................................................................
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Merci de faire signer autour de vous et de renvoyer la pétition à l’adresse ci-dessous.


